Golf de Villeneuve de la Raho
Une saga judiciaire ou une protection politique ?
PROCEDURE DEVANT LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF 

2006
2006 - le 18 juillet      M. le Préfet des Pyrénées-Orientales délivre un arrêté autorisant la construction de travaux et d’ouvrages en vue de la création du complexe golfique dit « Château de Richemont » sur la commune de Villeneuve-de-la-Raho.
2006 - le 28 septembre  La FRENE 66 dépose un recours pour abus de pouvoir auprès du tribunal administratif de Montpellier contre cet arrêté préfectoral notamment au regard de la protection des zones humides et des habitats de flore et de faune protégés et de son incompatibilité avec le POS de la commune.
2006 - le 13 décembre   M. le Préfet dépose un mémoire en réponse au tribunal administratif rejetant tous les moyens de la FRENE et considère « que l’arrêté du 18 juillet 2006 portant autorisation au seul titre du code de l’environnement pour la création du complexe golfique « Château de Richemont » est régulier tant dans la forme que dans le fond ».
2008
2008 - le 1er février  M. le Président du tribunal administratif ordonne la clôture de l’instruction au 28 février 2008.
2008 - le 10 mars  M. le Préfet des Pyrénées-Orientales adresse un courrier à Mme la Présidente du tribunal administratif indiquant qu’il n’a pas été informé de la clôture de l’instruction et « que dans ce dossier, l’aménageur, M. CARBONNEL a publiquement fait savoir qu’il abandonnait le projet, du fait qu’il ne dispose pas de la maîtrise foncière et que le projet n’est pas compatible avec le POS de la commune de Villeneuve-de-la-Raho ».
2008 - le 13 mars   M. le Greffier du tribunal administratif invite la FRENE 66 à se désister au cas où le mémoire du préfet recueillerait son accord.

2008 - le 23 mars  La FRENE 66 rejette les arguments préfectoraux et refuse de se désister après la clôture de l’instruction et alors que l’arrêté préfectoral n’est pas abrogé. 

2008 - le 3 avril  Ordonnance de M. le Président du tribunal administratif au titre de l’article            R.222-1 du code de justice administrative qui considère « que l’aménageur a renoncé au bénéfice de son autorisation, qui n’a reçu aucune exécution ; que par suite, les conclusions aux fins d’annulation présentés par les requérants sont devenues sans objet ».  L’ordonnance prononce un NON-LIEU A STATUER et rejette la demande de la FRENE 66 en matière des frais engagés pour la procédure.
PROCEDURE D’APPEL DEVANT LA COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL

2008
2008 - le 10 juin   La FRENE 66, avec Me Benoist BUSSON comme avocat, fait appel de l’ordonnance du tribunal administratif et demande à la cour d’appel administrative de Marseille de l’annuler ainsi que l’arrêté préfectoral autorisant le golf au motif de l’erreur de droit, puisque la décision attaquée n’a été ni retirée ni abrogée.

2009
2009 - le 11 juin   M. le Ministre d’Etat, Ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de l’aménagement du territoire adresse un mémoire en défense rejetant les moyens de la FRENE 66 au motif que l’objet du recours a disparu et que l’Etat ne peut être regardé comme la partie perdante dans cette affaire.
2010
2010 - le 18 octobre 2010   M. le Rapporteur public de la cour administrative d’appel  se prononce pour l’annulation de l’ordonnance en raison de l’impossibilité pour le Tribunal de prononcer un non-lieu à statuer dû à l’absence d’effet juridique de la déclaration de renoncer du bénéficiaire de l’autorisation contestée sur la légalité et maintien de celle-ci dans l’ordonnancement juridique. Condamnation de l’Etat à verser à l’association requérante la somme de 1 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; Renvoi de l’affaire devant le tribunal administratif de Montpellier.

2010 - le 22 novembre    La cour administrative d’appel de Marseille décide l’annulation de l’ordonnance du tribunal administratif de Montpellier, renvoie l’affaire devant ce même tribunal et condamne l’Etat à verser à FRENE 66 une somme de 1 500 € au titre des frais irrépétibles (*).
NOUVELLE PROCEDURE DEVANT LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF
2010

2010 - le 30 novembre Le tribunal administratif de Montpellier enregistre la requête de FRENE 66 à la suite de l’arrêt de la cour administrative d’appel de Marseille du 22 novembre 2010.
2011
2011 - le 4 janvier  M. le Vice-président du tribunal administratif ordonne la clôture de l’instruction au 11 février 20011.
2012

2012 - le 12 janvier  Le tribunal administratif de Montpellier inscrit l’affaire à l’audience du 7 février 2012 (On notera que l’audience est fixée avant la date de clôture de l’instruction…).
2012- le 19 janvier  Lettre de Mme la Greffière du tribunal administratif à la FRENE 66 « indiquant que le tribunal vient d’être saisi par M. le préfet des Pyrénées-Orientales d’une demande d’enquête publique relative à une demande d’autorisation présenté par la société Belin Promotion pour la création de la ZAC complexe golfique sur la commune de Villeneuve-de-la-Raho. Cette demande, reçue au tribunal le 16 janvier 2012, concerne les mêmes terrains que ceux indiqués dans l’arrêté préfectoral n° 2854 du 18 juillet 2006 ». 

Le courrier poursuit : « La formation de jugement souhaiterait connaître vos intentions... En effet si vous entendez maintenir ce recours, je vous serai reconnaissante de bien vouloir l’indiquer au tribunal. Dans le cas contraire,  si vous ne souhaitez pas donner suite à cette affaire de bien vouloir remplir l’imprimé de désistement joint au présent courrier ». 
2012 - le 20 janvier  La FRENE 66 maintient son recours face à cette nouvelle tentative de la faire se désister.

2012 - le 1er février  M. le Vice-président du tribunal administratif de Montpellier adresse un courrier à la FRENE 66 indiquant qu’en application de l’article R. 611-7 du code de justice administrative « le tribunal est susceptible de soulever d’office le moyen suivant : caducité de l’arrêté du 18 juillet 2006 résultant de l’expiration du délai de réalisation des travaux prévus à l’article 13 de cet arrêté. »  
2012 - le 7 février   M. le Rapporteur public du tribunal administratif se prononce pour la caducité de l’autorisation, un non lieu à statuer et la condamnation de l’Etat à verser 500 € à FRENE 66.

2012 - le 28 février  Le jugement du tribunal administratif  prononce un non lieu à statuer au motif de l’abandon des ouvrages envisagés et de la caducité de l’autorisation préfectorale. Il rejette la demande de condamnation de l’Etat pour les frais exposés.  

MORALITÉ : SIX ANNÉES DE PROCÉDURE DONT QUATRE DEVANT LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE MONTPELLIER POUR NE PAS SE PRONONCER SUR DES TRAVAUX ET UN GOLF QUE NOUS ESTIMONS TOUJOURS ILLÉGAUX

LA PROCHAINE AUTORISATION DE GOLF SERA-T-ELLE AUSSI BIEN TRAITÉE ?
(*) Le ministère de l’écologie, du développement durable etc. refuse de payer au motif que la FRENE 66 n’a pas de code SIRET ! Or la fédération n’exerce aucune activité nécessitant d’être inscrite au code du commerce. Une requête en demande d’exécution a donc été déposée auprès de la cour administrative d’appel à l’encontre du ministère.
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